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 SIMPLÉ Yannick CLAVREUL 

 SÉANCE du 25 mars 2024 083 
 

L'an deux mille vingt-quatre, le 25 mars à vingt heures quinze minutes, le Conseil Municipal de la commune de 

SIMPLÉ dûment convoqué le 19 mars s'est réuni en session ordinaire, à la salle du Conseil municipal sous la 

présidence de : 
 

Monsieur Yannick CLAVREUL, Maire. 
Étaient présents : M. Anthony BARREAU et Mme Héliena FERRAND -adjoints- 
MM Jean-Claude CHARLES, Rémi TROTTIER et Gwénaëlle PLANCHAIS. 
 

Formant la majorité des membres en exercice. 
 

Etaient absents : MM Sophie MAILLET (excusée), Virginie PORNIN (excusée), Anita GENDREAU, Virginie 

GUILLET et Damien CORNABAS.  
 

Le Conseil Municipal a désigné, conformément à l’article L2121-15 du CGCT, en qualité de secrétaire de séance 

Madame Héliena FERRAND. 
 

Nombre de Conseillers :  En exercice :  11 
    Quorum :  06 
    Présents :  06 
    Votants :  06 

 

 

 

Monsieur le Président a ouvert la séance et a exposé ce qui suit.  

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

Amortissements pro rata temporis – dérogation  

         Vote des taux d’imposition 2024 (TFB/TFNB/ TH résidences secondaires) 

     Vote des budgets primitifs 2024 (commune et lotissement) 

     Vote des subventions aux associations 2024 

      Personnel communal : 

                        Protection sociale complémentaire 

                        Instauration prime pouvoir d’achat 

      Versement subvention au budget lotissement 

     Demande d’adresse officielle parcelle B 758        

     

 

Compte-rendu des diverses commissions 

Questions diverses  
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2024/013 Amortissement au pro rata temporis pour les subventions d’équipement versées - dérogation 

 

Vu l’article L 2321-2-28° du code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° 2022/024 du conseil municipal approuvant le passage à la nomenclature M57 à compter du 

1er janvier 2023 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, tome 1, relative au cadre comptable ; 

Considérant la mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023 ; 

Considérant que les communes de moins de 3 500 habitants ne sont pas contraintes de pratiquer l’amortissement de 

leurs immobilisations sauf pour les subventions d’équipement versées ; 

Considérant que l’amortissement d’un actif commence à la date de début de consommation des avantages écono-

miques ou du potentiel de service qui lui sont attachés, et que cette date correspond généralement à la date de mise 

en service, conformément à la règle du prorata temporis imposée par l’instruction M57. 

Considérant que tout plan d'amortissement commencé doit être poursuivi jusqu'à son terme, le plan d'amortissement 

ne pouvant être modifié qu'en cas de changement significatif dans les conditions d'utilisation du bien. ; 

Considérant que, dans la logique d’une approche par les enjeux, une collectivité peut aménager la règle du prorata 

temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, et que cette simplification consiste à calculer l’amor-

tissement à partir du début de l’exercice suivant la date de mise en service et à calculer les dotations aux amortisse-

ments de ces biens en annuités pleines pendant toute la période d’amortissement ; 

Considérant que la mesure de simplification ci-dessus peut s’appliquer également aux subventions d’équipement 

versées, si l’entité délibère pour lister les catégories de biens concernés et est en mesure de justifier l’application de 

cette simplification et son caractère non significatif sur la production de l’information comptable. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 - DE DÉROGER à l’amortissement au prorata temporis pour les subventions d’équipement versées, le montant des 

amortissements n’étant habituellement pas significatif pour la production de l’information comptable annuelle. 

 

 

2024/014 Vote des taux des impôts directs locaux -année 2024 

 

Monsieur le maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de référence, 

les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 

 

Au vu de la hausse non négligeable des bases prévisionnelles pour 2024, Monsieur le maire propose de maintenir les 

taux votés en 2023. 

 

Le Conseil municipal, 
 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2024 comme suit :  
 

• Taxe d’habitation    19,22 % 

• Taxe Foncière Bâtie  47,23 %  

• Taxe Foncière Non Bâtie 50,26 % 

CHARGE Monsieur le maire  

- de notifier cette décision aux services préfectoraux ; 

- de transmettre l’état 1259 complété aux services préfectoraux ainsi qu’à la direction départementale des finances 

publiques, accompagné d’une copie de la présente décision.  
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2024/015 Vote du budget primitif 2024 pour la commune 

  

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance de la proposition de budget pour l’année 2024, 

 

Approuve à l’unanimité des membres présents, le budget communal 2024, lequel se résume ainsi : 

 

- Section Fonctionnement    Recettes   627 486.34 € 

- Section Fonctionnement    Dépenses   627 486.34 € 

  

- Section Investissement     Recettes   444 905.19 € 

- Section Investissement     Dépenses   354 011.33 € 

 

Il est précisé que la section d’investissement est votée en sur-équilibre. Permis par la nomenclature M57, ce budget 

primitif offre plus de garanties pour la maitrise des dépenses publiques ainsi que pour la transparence et la sincérité 

des comptes. 

 

 

2024/016 Vote du budget primitif 2024 pour le lotissement Les Vignes 

 

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance de la proposition de budget pour l’année 2024, 

 

Approuve à l’unanimité des membres présents, le budget du lotissement Les Vignes 2024, lequel se résume ainsi : 

 

- Section Fonctionnement    Recettes   162 186.90 € 

- Section Fonctionnement    Dépenses   137 221.86 € 

  

- Section Investissement     Recettes   147 774.35 € 

- Section Investissement     Dépenses   147 774.35 € 

 

Il est précisé que la section de fonctionnement est votée en sur-équilibre. Permis par la nomenclature M57, ce bud-

get primitif offre plus de garanties pour la maitrise des dépenses publiques ainsi que pour la transparence et la sin-

cérité des comptes. 

 

 

2024/017 Attribution des subventions aux associations pour l’année 2024 

 
 

Après analyse du bilan financier au titre de 2023 et du budget prévisionnel 2024 des associations, le Conseil Muni-

cipal, après délibération, à l’unanimité, vote les subventions suivantes : 

Associations communales 
Montant 

 demandé  
Montant voté  

LA BOULE SIMPLEENNE 250 € 250 € 

AS SIMPLE COSMES TENNIS DE TABLE     

CLUB DE PRINTEMPS     

FAMILLES RURALES SIMPLE DENAZÉ     

COMITÉ DE JUMELAGE     

USSMP 700 € 700 € 

SIMPLE BURLESQUE   1 000 € 

COMITÉ DES FÊTES     

TOTAL 950 € 1 950 € 

      



COMMUNE DE SIMPLÉ – Séance du 25 mars 2024 

  

Associations hors commune 
Montant  
demandé  

Montant voté 

Secours catholique Quelaines (demande)   50 € 

TOTAL 0,00 € 50,0 € 

Une cotisation annuelle, d’un montant de 83.36 €, sera versée à Polleniz 53. 

 

 

2024/018 Protection sociale complémentaire – Conventions de participation pour la couverture du risque 

Prévoyance des agents 
 

EXPOSÉ 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée par l’ordon-

nance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents au premier plan 

de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.  
 

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation financière à la cou-

verture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à celle des risques frais de Santé à 

compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de couverture pour chacun des risques. Le décret 

n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les modalités. 
 

L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations représentatives d’employeurs 

territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique territoriale vient renforcer les 

obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en instituant notamment la généralisation de l’adhésion 

obligatoire des agents aux garanties Prévoyance dans le cadre de contrats collectifs conclus par l’employeur au plus 

tard le 1er janvier 2025. 
 

En premier lieu, le niveau des garanties offertes sera différent. Les contrats collectifs de Prévoyance à adhésion 

obligatoire devront en effet prévoir un niveau minimum de garantie couvrant tous les agents pour les risques Incapa-

cité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90% de la rémunération annuelle nette (TBI, NBI, RI). 
 

En deuxième lieu, c’est la participation des employeurs publics territoriaux qui change, avec une prise en charge, au 

minimum à hauteur de 50% des cotisations acquittées par les agents au titre du régime de base à adhésion obligatoire 

prévu par l’accord collectif national du 11 juillet 2023.  
 

L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un élargissement de la base 

des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part.  
 

Il est également à noter que le caractère obligatoire de l’adhésion impactera également le régime d’assujettissement 

social et fiscal de la participation versée par l’employeur et des prestations versées par les assureurs. 
 

En troisième lieu, l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 juillet 2023 renfor-

cent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière de dialogue social, en instituant la mise 

en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi pour chaque accord collectif conclu. 
 

Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager d’une part des négocia-

tions avec les organisations syndicales et, d’autre part, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le 

code de la commande publique pour sélectionner le ou les organismes assureurs qui couvriront les garanties de pré-

voyance dans le cadre de contrats collectifs à adhésion obligatoire. 
 

Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de transpositions législa-

tives et réglementaires. 
 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des Centres de Gestion qui 

ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des établissements publics de 

leur ressort, des conventions de participation en matière de Santé et de Prévoyance.  

Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue social. Le 

domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements publics en accroit la complexité. 
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Afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont décidé de placer 

cette question au cœur du schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation et de construire 

ensemble un cadre de mise en œuvre collectif et sécurisé. 
 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées par ce type de 

dossier, après une analyse approfondie menée depuis le mois de juillet 2023, le Centre de gestion de la Mayenne a 

décidé, avec les 4 autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, d’engager un marché régional afin 

d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs publics de la région une offre performante et adaptée aux 

différentes problématiques rencontrées en matière de prévoyance, à compter du 1er janvier 2025, puis en santé, à 

compter du 1er janvier 2026.  
 

Dans cette perspective, le Centre de gestion de la Mayenne et les 4 autres Centres de Gestion de la région des Pays 

de la Loire se sont engagés dans une démarche experte et globale, qui offre aux collectivités territoriales et aux 

établissements publics de leur ressort un accompagnement de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, 

sociaux et financiers inhérents à la Protection Sociale Complémentaire. 
 

Ainsi, le Centre de gestion de la Mayenne et les 4 autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire piloteront 

l’ensemble du processus, tant pour ce qui concerne le dialogue social et l’animation de l’instance paritaire régionale, 

que la définition des garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, 

l’analyse des offres, la rédaction des projets d’accords collectifs, la mise en place de la gestion des prestations et le 

suivi et le pilotage des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements 

publics locaux, ainsi que des agents assurés. 
 

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des organismes d’as-

surances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser les évolutions tarifaires dans le 

temps. 

Enfin, le Centre de gestion de la Mayenne et les 4 autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire sont 

parmi les tous premiers centres de gestion à initier cette démarche, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les 

collectivités territoriales et établissements publics qui adhèreront à la consultation. 
 

Le Maire informe les membres de l’assemblée que le conseil d’administration du Centre de gestion de la Mayenne a 

autorisé la signature d’une convention constitutive de groupement de commandes avec les 4 autres Centres de Gestion 

de la région des Pays de la Loire en vue de lancer pour le compte des collectivités territoriales et établissements 

publics lui ayant donné mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande 

publique pour conclure des conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance. 
 

Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux conventions de participa-

tion d’accéder à une offre de garanties d’assurance prévoyance mutualisées et attractives éligibles à la participation 

financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025. 
 

Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat préalable au Centre de 

gestion de la Mayenne afin de mener la mise en concurrence. 
 

DÉLIBÉRÉ 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-1 à L. 

827-12 ; 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs établis-

sements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et des 

établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction 

publique ; 
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Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction pu-

blique ; 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la 

Fonction Publique Territoriale ; 

Vu le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations concordantes des cinq 

centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022 ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 15 mars 2024 ; 
 

Après discussion, l’assemblée décide de : 

• Donner mandat au Centre de gestion de la Mayenne, membre du groupement de commandes constitué des 

5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue 

social au niveau régional en vertu des dispositions de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant ré-

forme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

• Donner mandat au Centre de gestion de la Mayenne pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à 

la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la 

couverture du risque Prévoyance ; 

 

2024/019 Instauration d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice de certains agents 

publics 

 

Le conseil municipal de Simplé, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 4, L. 712-13 et L. 713-2 ; 

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics ; 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle pour 

certains agents publics de la fonction publique territoriale ;  

Vu l’avis du comité social territorial en date du 15 mars 2024 ; 

Considérant qu’il y a lieu de verser une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire en vue de soutenir le 

pouvoir d’achat des agents publics territoriaux ayant perçu une rémunération annuelle brute inférieure ou égale à 39 

000€ sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 ;  

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer le montant forfaitaire de la prime dans le respect du 

barème et des montants plafonds fixés par le décret du 31 octobre 2023 susvisés ; 

Considérant qu’il appartient également au conseil municipal de déterminer les modalités de versement de cette prime, 

en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024 ;  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE 

 

Article 1er : Mise en place de la prime 

Il est institué une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des agents publics de la commune.  

 

Article 2 : Bénéficiaires 

a) Cette prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire est versée aux fonctionnaires territoriaux ainsi qu’aux 

agents contractuels de droit public de la commune qui remplissent les conditions cumulatives d’éligibilité suivantes :  

1. Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale, un établissement public administratif ou un 

groupement d’intérêt public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 2023 ; 

2. Etre employés et rémunérés par la commune à la date du 30 juin 2023 ;  
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3. Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période de référence 

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

b) Sont exclus du bénéfice de cette prime :  

▪ les agents contractuels de droit privé ; 

▪ les vacataires ; 

▪ les apprentis ; 

▪ les stagiaires gratifiés ; 

▪ les personnels éligibles à la prime de partage de la valeur prévue au I de l'article 1er de la loi n° 2022-1158 

du 16 août 2022. 

 

Article 3 : Montants forfaitaires de la prime 

Cette prime de pouvoir d'achat est versée aux agents publics territoriaux de la commune qui remplissent les conditions 

cumulatives énoncées au point a) de l’article 2 de la présente délibération.  

Le montant forfaitaire de la prime est fonction de la rémunération brute perçue par les agents publics territoriaux au 

titre de la période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.  

Les différents montants forfaitaires sont les suivants :  

Niveaux 
Rémunération brute perçue au titre de la période de ré-

férence (du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023) 

Montant de la prime  

 

I Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

II Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

III Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

IV Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

V Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

VI Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

VII Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 

Article 4 : Détermination du montant de la prime pour certains agents non présents durant la totalité de la 

période de référence ou ayant changé d’employeur au cours de celle-ci ou étant multi employeurs 

a) Lorsque l'agent éligible n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période de référence du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2023, la commune calcule le montant de la rémunération brute de référence de l’agent servant ensuite 

à déterminer le montant forfaitaire de la prime en divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le 

nombre de mois rémunérés sur cette même période puis en multipliant ce résultat par douze.   

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de travail et la durée 

d’emploi de l’agent auprès de la commune par application des règles prévues à l’article 5 de la présente délibération. 

b) Lorsque l’agent éligible a été employé et rémunéré successivement par plusieurs employeurs publics au cours de 

la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la commune ne verse la prime de pouvoir d’achat que si 

elle emploie et rémunère cet agent à la date du 30 juin 2023.  

Dans ce cas de figure, elle calcule le montant de la rémunération brute de référence de l’agent servant ensuite à 

déterminer le montant forfaitaire de la prime en divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le nombre 

de mois rémunérés sur cette même période puis en multipliant ce résultat par douze. 

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de travail et la durée 

d’emploi de l’agent auprès de la commune par application des règles prévues à l’article 5 de la présente délibération. 

c) Lorsque l’agent éligible est employé et rémunéré simultanément par plusieurs employeurs publics à la date du 30 

juin 2023, la commune calcule le montant de la rémunération brute de référence de l’agent servant ensuite à déter-

miner le montant forfaitaire de la prime en divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le nombre de 

mois rémunérés sur cette même période puis en multipliant ce résultat par douze.  

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de travail et la durée 

d’emploi de l’agent auprès de la commune par application des règles prévues à l’article 5 de la présente délibération. 
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Article 5 : Proratisation du montant forfaitaire de la prime 

a) En cas de temps partiel ou de travail à temps non complet sur la période de référence, le montant de la prime est 

réduit à proportion de la quotité de travail rémunérée sur la période de référence. Cette quotité correspond à la 

moyenne des quotités de travail mensuelles rémunérées par la commune appliquée aux douze mois de la période de 

référence. 

b) En cas de durée d’emploi réduite impliquant une absence de rémunération sur une partie de la période de référence, 

le montant de la prime est fixé à proportion de la durée d’emploi rémunérée de l’agent sur la période de référence.  

 

Article 6 : Modalités de versement de la prime  

La prime de pouvoir d'achat est versée par la commune aux seuls agents publics éligibles qu’elle emploie et rémunère 

au 30 juin 2023. Cette prime de pouvoir d'achat est versée une seule fois avant le 30 juin 2024. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

Article 7 : Règles de cumuls 

La prime de pouvoir d'achat instituée par la présente délibération sur le fondement du décret n° 2023-1006 du 31 

octobre 2023 est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par les agents publics territoriaux de la com-

mune, à l'exception de la prime prévue par le décret n° 2023-702 du 31 juillet 2023 portant création d'une prime de 

pouvoir d'achat exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction publique de l'Etat et de la fonction 

publique hospitalière ainsi que pour les militaires. 

 

Article 8 : Entrée en vigueur 

Les dispositions de la présente délibération entreront en vigueur à compter du 15/04/2024 après transmission aux 

services de l’Etat et publication et/ou notification. 

 

Article 9 : Voies et délais de recours  

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour 

excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa transmission 

au représentant de l’Etat et de sa publication. 

 

 

2024/020 Versement d’une subvention du budget principal au budget annexe lotissement  

 

Depuis sa création, l’équilibre financier du budget annexe « Lotissement Les Vignes » était assuré par deux emprunts 

bancaires. Un emprunt a été remboursé de manière anticipée en 2023, ce, afin de réduire le montant des intérêts 

versés à la banque. 

 

Vu l’évolution de la valeur du stock au cours des exercices à venir, 

 

Vu le prix de vente du mètre carré fixé à 24 € hors taxe alors qu’il a coûté en moyenne 56.57 € à produire, 

 

Les ventes de terrain ne suffiront pas à couvrir le coût de réalisation du lotissement, il est donc nécessaire pour la 

commune d’en compléter le financement. 

 

Sur proposition de M. le Maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

• DÉCIDE le versement d’une subvention en 2024, d’un montant de 25 000 €, au budget annexe lotissement 

les Vignes ; 

• CHARGE M. le Maire de passer les écritures nécessaires au versement de ladite subvention,(DF budget 

commune au 65736211 – RF budget annexe lotissement au 757361). 

 

 

2024/021 Rue Saint Gilles : création d’un numéro de rue 
 

 

 

Il appartient au conseil municipal de choisir par délibération, le nom à donner aux rues, le numérotage des habitations 

constituant une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l’article L2213-28 du Code 

Général des Collectivités Territoriales.  
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Il convient, pour faciliter le repérage, le travail des préposés et autres services publics ou commerciaux, la localisation 

sur les GPS, d’identifier clairement les adresses et de procéder à leur numérotation. 
 

 

Par courrier en date du 14 mars 2024, M. Thomas BOURBON demande qu’un numéro soit attribué à son chalet, 

dépendance bâtie, située rue Saint Gilles – parcelle section B n° 758 à Simplé.  

 

Il est proposé d’attribuer à ce chalet le numéro 14. 

 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- approuve la numérotation proposée, soit le 14 rue Saint Gilles pour le chalet situé parcelle B N°758 ; 

- mandate Monsieur le maire pour les formalités à accomplir. 

 

 

Compte-rendu des diverses commissions 

 

Questions diverses 

Ouverture maison d’hôtes sur la commune 

Monsieur Grunenwald, propriétaire du Grand Boulay, nous informe de l’ouverture de sa maison d’hôtes 

depuis le mois de février 2024. 

 

Mise en place d’écô-paturage au bassin d’orage du Lotissement Les Vignes 

Une convention est signée avec l’entreprise ‘Les Bêles prairies’ de Fontaine Couverte pour le pâturage 

de moutons à partir du mois de mars 2024. Les frais de clôture sont à la charge de la commune, une 

participation est versée à l’entreprise chaque trimestre. Le temps passé par l’employé communal est de 

ce fait réduit. 

 

Prochaines réunions / manifestations / invitations :  

 

 

Prochain Conseil Municipal : lundi 13 mai 2024 à 20h15 

Séance levée à 22h00’. 
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Délibérations du Conseil Municipal 
 

Séance du 25 mars 2024 

 

Numéro d’ordre OBJET 

2024/013 Amortissement au pro rata temporis pour les subventions d’équipement versées - dérogation 

2024/014 Vote des taux des impôts directs locaux – année 2024 

2024/015 Vote du budget primitif 2024 pour la commune 

2024/016 Vote du budget primitif 2024 pour le lotissement Les Vignes 

2024/017 Attribution des subventions aux associations pour l’année 2024 

2024/018 
Protection Sociale Complémentaire – conventions de participation pour la couverture du 

risque Prévoyance des agents 

2024/019 
Instauration d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice de cer-

tains agents publics 

2024/020 Versement d’une subvention du budget principal au budget annexe lotissement 

2024/021 Rue Saint Gilles : création d’un numéro de rue 

 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL  

Yannick CLAVREUL, Maire Présent 

Anthony BARREAU, 1er adjoint  Présent 

Héliena FERRAND, 2ème adjoint  Présente 

Gwénaëlle PLANCHAIS Présente 

Jean-Claude CHARLES Présent 

Sophie MAILLET Absente excusée 

Rémi TROTTIER Présent 

Virginie PORNIN Absente excusée 

Damien CORNABAS Absent 

Virginie GUILLET Absente 

Anita GENDREAU Absente 

 

Le secrétaire de séance  Le Maire  

Héliena FERRAND  Yannick CLAVREUL 

 

 


